
 

 

                           

Benchmark : une victoire juridique 

pour les salariés-e-s de la CERA ! 

Et pour Sud. 
 
 
 
Le jugement du TGI de Lyon sur l’action menée par Sud contre le benchmark a été rendu hier. 
Le Juge a tranché :  
 « L’organisation du travail basée sur le benchmark compromet gravement la santé des salariés de la 
CERA ». 
 
La contre-communication de la direction a déjà commencé. 
Selon elle, « ce résultat n’est pas si mauvais, il y a des points positifs pour la caisse, et de toutes façons, des 
choses allaient changer… » 
 
 
En vrai, cette décision est très importante pour tous les salarié-e-s de la CERA, mais aussi pour celles et 
ceux des entreprises du groupe BPCE, en train, à des niveaux divers, de découvrir les méfaits du 
Benchmark. 
 
Nous savons que la direction va faire appel.  
Il y a trop d’enjeux, et notamment au niveau national. 
Certains n’ont –ils pas bâti leur (belle) carrière sur ce formidable levier ? 
Le groupe BPCE va être connu demain dans la presse pour une organisation du travail qui met en danger la 
santé de son personnel … 
 
 
Alors les suites du Jugement à la CERA ? 
Nous pensons que ce jugement pourrait valider toute démarche de la direction de la CERA visant à revenir 
sur ce système, délétère à plus d’un titre. 
Comment continuer avec ce système en prenant le risque (pénal) que quelqu’un y laisse sa santé, maintenant 
que le Juge a dit qu’il y a un risque ? 
Comment continuer à parler de prise en charge du risque psychosocial et de qualité de vie au travail, sans 
rien changer à ce système-là ? 
Comment ne pas prendre en compte cette situation dans le projet CERA 2015 ? 
  
 
Pour autant nous ne sommes pas candides. 
Si, demain, un autre système se développait, avec, par exemple, moins de benchmark, avec des objectifs plus 
classiques et un autre pilotage commercial, nous n’avons pas de doutes : il faudra continuer à nous battre 
vraiment sur les conséquences pour les conditions de travail. 
Et nous le ferons aussi, comme nous l’avons fait pour le benchmark, par tous les moyens en notre 
possession. 
Seuls juridiquement contre le Benchmark, nous sommes toujours prêts à combattre, pied à pied, tous les 
méfaits des politiques menées.  
 
 

Le bureau SUD CERA 
 



 

Ci-dessous un extrait du jugement où l(on voit notamment que la caisse est bien condamnée financièrement… 
Quant au caractère non exécutoire du jugement, et à l’absence d’astreinte, imaginons un instant qu’elle ne change rien, 
et qu’il y ait un salarié en souffrance (ou sa famille) qui l’attaque au pénal ? 
 
 
 
 

 

 


